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Bataille des lobbies

SÉNÉGAL
Sonko à quitte
ou double

MAHAMAT IDRISS
DÉBY ITNO
«J’ai sauvé le Tchad du chaos»
Pour la première fois, le chef de l’État livre sa vérité sur les tragiques événements
du 20 octobre dernier. Et reproche à ses partenaires de ne pas l’assumer
à ses côtés. Interview exclusive

MALI
L’armée peut-elle
gagner la guerre?
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Des manifestations du 20 octobre 2022 aux ambitions de l’opposant
Succès Masra, en passant par ses relations avec la France, celui qui fut catapulté
président du Tchad à la mort de son père, en avril 2021, n’élude aucune question.

PROPOS RECUEILLIS PAR FRANÇOIS SOUDAN

MAHAMAT IDRISS

DÉBY ITNO
« J’ai sauvé mon pays du chaos »

TCHAD

L
orsque j’ai fait sa connais-
sance à N’Djamena en
juin 2021, deux mois après
son arrivée au pouvoir,

Mahamat Idriss Déby Itno semblait
encore flotter dans des habits trop
grands pour lui, hésitant entre le
battle-dress du général d’armée et le
boubou soigneusement repassé que
portaitsonpère, lemaréchalassassiné.
D’une sincérité désarmante, il

reconnaissait que les événements
l’avaient porté comme une balle de
ping-pong sur un jet d’eau, lui qui
n’aurait jamais imaginé être un jour
chef d’État. Le tout confessé d’une
voixmurmurée, commes’il s’excusait
de déroger à la traditionnelle pudeur
tchadienne en parlant de lui-même.
Jem’étais dit alors que ce «fils de » de
37 ans était sous l’étroite surveillance
des crocodiles étoilésduConseilmili-
taire de transition (CMT) qui l’avaient
placéà leur tête, etquesa longévitéau
pouvoir était une affaire demois.
Un an et demi plus tard, l’homme

que Jeune Afrique a rencontré début
février à Parism’a donné tort. Lui qui

« était » président « fait » désormais
président. La voix est plus assurée,
le jugement plus tranchant, le regard
plus acéré, et l’on ne cherche plus
autourde lui l’ombretutélaireducom-
mandeur défunt.
Certes, les grands partenaires du

Tchad l’ont beaucoup aidé dans cette
entreprise de consolidation d’un
pouvoir dont la légitimité était – et
demeure – vivement contestée par
une partie, minoritaire il est vrai, de
l’opposition. D’Emmanuel Macron,
qui l’a adoubé dès le premier jour et
dont le soutien s’est d’autant moins
démenti que la France perdait des
positions ailleurs au Sahel, à Joe
Biden, qui, en l’invitant à participer
au sommet États-Unis-Afrique de
Washington, en décembre dernier,
a clairement signifié qu’aux yeux de
la diplomatie américaine Mahamat
Idriss Déby Itno n’était pas à ranger
dans le même sac que les militaires
putschistes de Bamako, Conakry et
Ouagadougou. En allant inaugurer
le 2 février l’ambassade du Tchad
en Israël, le maître de N’Djamena a
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d’ailleurs démontré qu’il savait ren-
voyer l’ascenseur.
Surtout,del’avisd’unemajoritéd’ob-

servateurs, leprésident tchadienaglo-
balementréussi sonDialoguenational
inclusif et souverain (DNIS) de 2022,
aux conclusions duquel ont adhéré la
plupartdesgroupespolitico-militaires
et des partis historiques d’opposition,
etquiadébouchésurlaformationd’un
gouvernement d’ouverture dirigé par
Saleh Kebzabo, vétéran de toutes les
luttespour ladémocratie.
Àcetégard, la transitiontchadienne

pourraitêtreconsidéréecommeexem-
plaire, n’eût été le sanglant accroc du
20 octobre 2022. Tentative de coup
d’Étatpour lepouvoir,manifestations
politiques violemment réprimées
selon leurs organisateurs, au premier
rang desquels l’économiste Succès
Masra, les événements de ce « jeudi
noir »sesontsoldéspar,auminimum,
une cinquantaine de morts. Près de
cinqmois plus tard, ce traumatisme,
sur lequel Mahamat Idriss Déby Itno
revient ici longuement avec sa propre
versiondes faits, estencoreprofondet
douloureux.
L’entretien que vous allez lire a été

recueilli le 7 février dans la suite pré-
sidentielle d’un grand hôtel parisien,
en présence du conseiller en commu-
nicationHassanBouyebri et sous l’œil
vigilant du directeur de cabinet, le
général Idriss Youssouf Boy. Devant
la porte, des quidams en sandales
boivent le thé en bavardant, aussi à
l’aisedans lescouloirsmoquettésd’un
palace que sur les sofas d’un salon de
N’Djamena.Commesonpèreavantlui,
c’est un peu de la terre du Tchad qu’à
chaque voyage Mahamat Idriss Déby
Itno emporte sous la semelle de ses
chaussures.

JeuneAfrique :Le20octobre2022,
desmanifestationsmeurtrières
contrevotrerégimesesontsoldées
parunecinquantainedemortsà
N’Djamenaetdans lesuddupays.
Prèsdecinqmoisplus tard, les
Tchadienssont-ils toujoursaussi
divisés?
Mahamat IdrissDéby Itno :Non,

les Tchadiens ne sont pas divisés.
Mais revenons sur ces événements.
Contrairement à ce que vous dites,
il ne s’agissait pas de manifestations
plus ou moins pacifiques, avec un

itinéraire précis et des revendications
claires, si cen’est acceptables, du type
de celles que nous avons autorisées
pendant dix-huitmois.
Le20octobre,nousavonseuaffaire

à une tentative de coup d’État qui a
commencé à 1 heure du matin par
l’attaquedecommissariatsdepoliceet
debiensprivésappartenantàdesper-
sonnalités jugéesprochesdupouvoir.
Cette insurrection violente a été orga-
nisée par des politiciens sans aucune
expérience qui ont manipulé, payé
et parfois drogué des jeunes gens en
situation de précarité afin de les jeter
dans la rue.
Ce n’est évidemment pas unhasard

si ces événements sont survenus
alors que se déroulait un processus
de dialogue auquel adhère l’écrasante
majoritédesTchadiens, ycomprisdes
partis politiques dans l’opposition
depuis plus de trente ans. Le but de
ce coupd’État était de faire échouer la
transition et de remettre en question
les conclusions du Dialogue national
inclusif et souverain, auquel ces poli-
ticiens irresponsables ont refusé de
participer.

Lesaffrontementsdu20octobre
comportaientpourtantunaspect
Nord-Sudrelevéparnombre
d’observateurs.Assiste-t-on
àunretourdesvieuxdémons
communautaristes?
Ce clivage Nord-Sud, et musul-

mans-chrétiens,n’existeplusauTchad
depuis ledébutdes années 1980.Mais
il est vrai que, faute de projet et de
vision pour le pays, Succès Masra et
sonpartiont tentérécemmentderani-
mer les tensions ethnico-religieuses
et sécessionnistes, au point d’en faire
leur fondsde commercepour accéder
aupouvoir.

Le problème pourMasra, c’est que,
endehorsdes7e et9e arrondissements
de N’Djamena, il ne connaît rien du
Tchad et ne représente presque rien.
C’est un pur produit des réseaux
sociaux et d’ONG étrangères parti-
sanes. Malgré cela, dans un souci de
totale inclusivité,nous luiavonstendu
lamain, à lui comme aux autres, afin
qu’il rejoigne leprocessusdudialogue
national. Il a refusé. C’est son droit.
Mais ce refusne luioctroiepas ledroit
d’instaurer un climat de guerre civile.

VousavezreçuSuccèsMasra
àplusieursreprisesavant le
20octobre.Cedernierdément
avoir sollicité la formationd’un
quelconqueticketpour la future
électionprésidentielle, ainsique
vous l’avezaffirmé…
Je l’ai effectivement reçu à huit

reprises au cours des dix-huit mois
qui ont suivi mon accession à la pré-
sidence, et nous avons beaucoup
discuté. Mais il n’a jamais jugé bon
d’informer les militants de son parti
decesrencontres,cequiexpliquesans
doute ses dénégations.
La réalité est qu’il m’a proposé de

former un ticket présidentiel : moi
président et lui vice-président. Ma
réponse a été simple : dans lamesure
où le dialogue national qui était en
traindes’ouvrir étaitundialoguesou-
verain,aucunaccordséparédecetype
n’était envisageable.
Unpeuplus tard, enpleindialogue,

Masra est revenu me voir pour sol-
liciter cette fois le poste de Premier
ministre. Là encore,ma réponse a été
claire : la mission du futur Premier
ministre étant demettre enœuvre les
résolutions issues du DNIS, résolu-
tions auxquelles il n’accordait aucune
légitimité puisqu’il avait décidé de
boycotter le processus, son incompa-
tibilité avec leposte était rédhibitoire.
Succès Masra s’est alors rendu à

Paris, où il a incité certains officiels
français à fairepression surmoi. Ils se
sontheurtésàunrefuscatégoriquede
mapart. Jecroisquec’estàpartirdece
momentquecemonsieuracommencé
àourdir sonprojetdeprisedupouvoir
par la rue.

Plusde600personnesontété
arrêtéesà lasuitedesévénements
tragiquesdu20octobre.Une

Mes partenaires savent
très bien ce qui s’est
passé au Tchad le
20 octobre dernier.Mais
ils n’ont pas le courage
de l’assumer en public.
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partied’entreellesontdepuisété
libérées,d’autrescondamnées
ouenattentede jugementdans la
prisondehautesécuritédeKoro
Toro,à600kmdeN’Djamena.
Quellessont leursconditionsde
détention?
Normales. Koro Toro n’est pas un

bagne mais une prison officielle de
l’État tchadien, connue, ouverte aux
parents des détenus et à leurs avo-
cats, ainsi qu’aux visites régulières de
la Croix-Rouge. Le Tchad est un pays
de droit. Une commission d’enquête
nationale a été créée à propos du
20octobre,etnousavonsnous-mêmes
demandé qu’une commission inter-
nationale indépendante soit formée.
Elle est encemoment sur le terrain, et
sonrapport serabientôt rendupublic.
Nousn’avons rien à cacher.

Danssonrapportsur le« jeudi
noir»publiéfin janvier, l’ONG
HumanRightsWatchparled’une
«violenceextrêmeetdispropor-
tionnée»exercéepar les forcesde
l’ordre.Reconnaissez-vousque
cesdernièresont,pour lemoins,
surréagi?

Le rapport auquel vous faites allu-
sion est un rapport partial et entière-
ment à charge, cette ONG n’ayant en
réalitésolliciténi laversiondugouver-
nement, ni celle des forcesdedéfense
et de sécurité, ni celle des parents des
policiers et gendarmes victimes des
violences.
Pour le reste, où que ce soit dans

le monde, quand vous attaquez des
commissariats de police ou des bri-
gades de gendarmerie avec des armes
à feu et des armes blanches et que
vous tuez desmembres des forces de
l’ordre, à quoi vous attendez-vous? À
ce que les agents vous regardent faire
les bras croisés et sans riposter? Cela
s’appelle de la légitimedéfense.
Les responsables, les coupables de

tous cesmorts et blessés, ce sont ceux
qui les ont jetés dans la rue avec pour
objectifassuméd’enfairedesmartyrs,
alors qu’eux-mêmes se mettaient à
l’abri,prêtsà fuirencasd’échecdeleur
coupd’État.

J’imaginequevousexpliquez
votreversiondesévénementsà
chaque interlocuteurétranger
quevousrencontrezàParis,

àWashington,àBruxellesou
ailleurs.Avez-vous lesentiment
d’êtrecompris?
En privé et lors de mes entretiens

officiels,oui.Mespartenairesmecom-
prennent parce qu’ils connaissent la
réalité. Le problème, c’est qu’ils n’ar-
rivent pas à le dire publiquement,
comme s’ils étaient tétanisés par
les lobbys, les médias et les ONG. Ils
savent très bien, via leurs ambassades
à N’Djamena, la vérité sur ce qui s’est
passéle20octobre.Mais ilsn’ontappa-
remmentpas le couragede l’assumer.

Avez-vous l’intentiondepour-
suivreSuccèsMasraen justice?
Cen’estpasàmoid’endécidermais

à la justice,et jenemesuis jamaismêlé
decequiregarde la justice tchadienne.
À l’heure où nous parlons, je n’ai pas
connaissance d’une plainte déposée
contre lui. Il faut dire qu’il a préféré
fuir le pays plutôt que de prendre la
tête des émeutiers, ce qui lui a évité
d’être arrêté enflagrant délit.

Ledialoguenationala-t-il réglé la
question lancinantede la formede
l’État tchadien?
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Le président tchadien Mahamat Idriss Déby Itno avec son homologue français Emmanuel Macron, à l’Élysée, à Paris, le 7 février.
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Aucours de cedialogue sans tabou,
toutes les questions ont été discutées,
ycompris celle-ci : voulons-nousd’un
État fédéral ou d’un État unitaire for-
tement décentralisé? Un consensus
s’est établipourquecechoix soit tran-
ché dans le cadre du référendum sur
notrefutureConstitution.Mais jamais,
à aucun moment, il n’a été question
au cours de cedébat d’unquelconque
problèmeNord-Sud.
Je vous le redis : ce clivage est pure-

ment artificiel et il n’existe que dans
lesbassesmanœuvresdepetitspoliti-
ciensprêtsàvendre leurâmeetàdivi-
ser le pays pour parvenir au pouvoir.
C’est euxou lechaos.Dieuet lepeuple
tchadien enont décidé autrement.

Existe-t-il, selonvous,des liens
entreSuccèsMasraet lesgroupes
politico-militairesnonsignataires
desaccordsdeDoha,enparticu-
lier leFrontpour l’alternanceet
laconcordeauTchad(Fact)de
MahamatMahdiAli, responsable
delamortdevotrepère le20avril
2021?
C’est trèsprobable.SuccèsMasraest

capable de tout, y compris de s’allier
avec le diable.

Vosdésaccordsavecvotrecompa-
trioteMoussaFakiMahamat,
leprésidentde laCommission
de l’Unionafricaine (UA), sont
notoires.Cedernieraainsi

dénoncécequ’il appelle la
«répressionsanglante»des
manifestationsdu20octobreet
demandéauConseildepaixetde
sécuritéde l’UAde lacondamner
–sansyparvenirpour l’instant.
Quelle légitimitéaccordez-vousà
sesdémarches?
Moussa Faki Mahamat est un

citoyen tchadien. Il a donc le droit
d’avoirsesopinions,devouloir fairede
la politique, voire de penser à se pré-
senter à une élection présidentielle.
Mais pas celui de personnaliser à ses
propresfinsuneinstitutioninternatio-
nale comme l’UA. C’est tout ce que je
lui demande.

Lapériodedetransitiontcha-
dienneaétéprolongée jusqu’à
octobre2024.Enquoiétait-ce
nécessaire?
Lacharteédictéeaudébutdelatran-

sition prévoyait une période de dix-
huitmois, renouvelableune fois.Mais
la complexité duprédialoguedeDoha
avec les groupes politico-militaires
nous a enquelque sortepris de court.
Pour toutes sortes de raisons, ce

prédialogue s’est ouvert avec trois
mois de retard, et il a duré cinqmois
au lieu des trois semaines prévues. Il
a fallu attendre ses conclusions pour
que puisse se dérouler un DNIS qui,
en l’absence de ces groupes armés,
n’aurait guère eu de sens. Ce dialogue
achevé, il nous restait un mois pour

organiser le référendum et l’élection
présidentielle, ce qui était évidem-
ment impossible. D’où la décision,
priseentoutetransparenceàl’issuedu
dialogue,derepousserdevingt-quatre
moisaumaximumleretouràunordre
constitutionnel.

Lesrésolutionsadoptéesà l’issue
duDNISvous laissent lapossibi-
litédevousprésenterà l’élection
présidentielle.Comptez-vousêtre
candidat?
Mamission,c’estderéussir la transi-

tion et de ramener au Tchad une paix
définitive. C’est mon seul objectif, et
c’est déjà beaucoup.

Vousnerépondezpasclairementà
laquestion…
Je me consacre jour et nuit à cette

tâche. Je n’ai pas le temps de penser
à autre chose. Ma personne ne m’in-
téresse pas. Et vous n’obtiendrez pas
d’autre réponse que celle-là.

Pourbeaucoupd’observateurs,
vousêtesparvenuaupouvoir
paruncoupd’État,finalement
guèredifférentdeceuxsurvenus
auMali, enGuinéeouauBurkina
Faso.Celavousagace-t-ild’être
misdans lemêmesacque lesmili-
tairesputschistes?
Pas spécialement. Je suis très serein

àcesujetet j’ai laconsciencetranquille.
Vous savez, j’ai opté pour une carrière
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Succès Masra,
le président du
parti d’opposition
tchadien
Les Transformateurs,
à N’Djamena,
le 8 avril 2021.
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militairepar choix, sans jamais imagi-
ner que je serais un jourprésident.
Quipouvaitprévoirque lemaréchal

allait mourir au combat pendant les
événements d’avril 2021 ? Personne.
Et quand je suismoi-mêmemonté au
front à cette occasion, étais-je sûr que
j’allais enrevenirvivant?Absolument
pas. Ce qui s’est passé est simple. Des
mercenairesvenusdeLibyeontassas-
siné le chef de l’État. Le président de
l’Assemblée nationale, successeur
constitutionnel, a refusé de prendre
ses responsabilités.
Constatant ce vide institutionnel,

l’arméelesaprisesàsaplace,etcesont
les officiers quim’ontdésigné comme
président de la transition. Un coup
d’État suppose une préparation, une
préméditation et le renversement par
la force du titulaire du poste. Il n’y a
rien eude tout cela.
La réalité est que, si coup d’État il y

a eu, il a été le fait deMahdi et de son
Fact. Pourquoi ne l’accuse-t-on pas?
Pourquoi n’est-il pas recherché par la
justice internationale? Pourquoi cet
homme qui a commandité l’assassi-
nat d’un chef d’État élu continue-t-il
à se promener sans être inquiété? Le
putschiste, c’est lui.Nous, nous avons
sauvé leTchaddu chaos.

Qu’attendez-vousduredéploie-
mentmilitaire françaisdans la
régiondécidépar leprésident
Macron?
Plus de coopération bilatérale, plus

d’équipements et plus de formation.
Pour le reste, nos armées sont parfai-
tement capables de combattre seules
les groupes armés terroristes. Nous,
Tchadiens, l’avonsfaitdans lesannées

1980 contre une armée libyenne cent
foispluspuissante sur lepapierque la
nôtre.Etnous l’avonschasséedupays.
N’attendonspasque lesautres fassent
la guerre à notre place, ils ne la feront
pas. Prenonsnos responsabilités.

ÀN’Djamenaaussionavudes
manifestantscontrevotrerégime
s’enprendreàdes intérêts français
etbrandirdesdrapeauxrusses.
Ledésormaisviral « sentiment
anti-français»est-il à l’œuvreau
Tchad?
Vous faites allusion à des incidents

isolés, provoqués par des politiciens
en panne d’arguments. Il n’y a au
Tchad aucun sentiment de ce type.

Peut-être,maiscelaexisteunpeu
partoutdans larégion.Pourquoi
selonvous?
Je crois qu’il s’agit là, pour des offi-

ciers qui ont failli à leurmission d’as-
surer la défense et la sécurité de leurs
concitoyens, de se défausser de leurs
responsabilités sur le dos des autres.
Et de se donner une légitimité à bon
compte, relayés par des partis poli-
tiques sans programme.

Quand vous brûlez le drapeau d’un
pays étranger pour aussitôt brandir
le drapeau d’un autre pays étranger,
qu’est-ce qui a changé?Vousne faites
que troquer une dépendance contre
une autre. Ce n’est pas le chemin de
la responsabilité que doit prendre
l’Afrique en 2023.

BokoHaramreprésente-t-il
toujoursunemenacepour le
Tchad?
Oui, tant que cette nébuleuse terro-

riste n’aurapas été éradiquée à 100%.
Cela dit, il n’y a aucune présence per-
manente de Boko Haram au Tchad.
Les incursions constatées dans la
région du lac Tchad proviennent du
Nigeria et duNiger.

Finnovembre,unavionnon
identifiéabombardéunebase
militairecentrafricaineoccupée
par lesmercenairesrussesde
WagneràBossangoa,nonloinde
la frontière tchadienne.Certaines
sourcessécuritairesaffirment
quecetappareilauraitdécollédu
Tchad.Est-ce lecas?
J’ai entendu cette histoire et lais-

sez-moi vous dire : c’est du n’importe
quoi. Mes relations avec le président
Faustin-Archange Touadéra sont
bonnes, tout commeelles le sont avec
tousnos voisins.

Êtes-voussatisfaitde l’étatd’exé-
cutiondevotre feuillederoutesur
lesplanséconomiqueetsocial?
Plutôt, oui. Les salaires des fonc-

tionnaires sont payés à temps échu,
une paix sociale a été conclue avec
les syndicats, notre dette extérieure
a été rééchelonnée, et, le prix du
baril de pétrole aidant, les perspec-
tives de croissance pour 2023 sont
encourageantes.

Lepouvoir,dit-on,estunedrogue.
Yavez-vousprisgoût?
C’estmalmeconnaîtrequed’imagi-

ner cela. Je suis un homme libre, qui
aime socialiser et faire sa vie comme
il l’entend. Le protocole, la sécurité,
toutes les contraintes inhérentes à
ma charge me pèsent, croyez-le. Je
ne les supporte etne les acceptequ’au
servicedemonpays.Pour le reste, ras-
surez-vous : je suis toujours le général
Mahamat et je ne changerai jamais.
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Lors de l’entretien, à Paris, le 7 février.

Brûler le drapeau d’un
pays étranger pour
brandir celui d’un
autre, c’est changer
de dépendance.
Rien de plus.
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